
[COMMUNES]

ces quatre ou cinq semaines, et le plus que nous lui
accordons, c'est $60, somme pour laquelle il lui
faut non seulement faire les travaux dont je viens
de parler, mais encore prendre sur lui une grande
responsabilité civile et criminelle. Et l'honorable
député veut que chaque fois que quelque chose
d'irrégulier dans la procédure aura été découvert,
l'oticier-rapporteur soit obligé de prouver son inno-
Ceeee. Eu d'autres termes, ces fonctionnaires mal
payés, à qui on impose de grands travaux pour peu
de chose, doivent être considérés comme (les crii,
nels, chaque fois qu'il sera arrivé (uelque chose de
contraire à la loi concernant les boites lont ils ont
la garde. Je n'ai qu'une chose à dire: c'est qu'il
faut laisser ces qunestions suivre le cours (le la loi
ordinaire en cette matiere ; la règle n'est pas équi-
voque. Quand une action criminelle a été commise
au sujet des bulletins lont cetý officier a la garde
actuelle, cela crée une présomption contre lui lui
le met dans la n'cesîsité de prouver soin innocence.

Par son amendement, Ilhonorable député veut
changer cette règle de procédure au sujet (le la
preuve: s'il y a contre l'officier- rapporteur une
présomptioni née du fait que des irrégularités ont
été commises pendant qu'il était légalement en)
possession des boites, il veut que tout le fardeau (le
la preuve retombe sur lui comme dans le premier ;
je crois que nous aurions tort (le changer la règle
(le procédure lans ce sens. Après avoir entendu
lire lanmiendement, je comprends quil comporte que
le seul fait que les boites auraient été manipulées
créerait contre l'otlicier-rapporteur une présomuption
île culpabilité. Il faut (autre chose pour créer une
présomption comme celle-là. Il faut prouver que
l'offiier-rapporteur avait le contrôle (les boîtes lors
de la perpétration (le la fraude, que ces boites étaient
alors sous sa garde réelle et qu'avec une vigilance
raisonnable il aurait pu empêcher la fraude de se
commettre. Avec cela, il y a prèsomption (le cut-
pabilité contre l'officier-rapporteur en vertu (les
règles actuelles (le la preuve ; il n'est donc pas
nécessaire d'adopterun amendement coume celui-la.

Si ce que je viens le mentionner n'est pas prouvé,
il serait cruel et injuste (le rejeter le fardeau de la
preuve de son innocence sur l'officier-rapporteur
lui-même.

M. LAURIER : Si cet amendement mérite d'être
adopté par la chambre, j'espère que l'honorable
ministre n'insistera pas sur l'objection qu'il a faite,
qu'il est propost'é un peu tard et que cette propos-
tion aurait dû être faite en comité. Dans tous les
cas, je crois comprendre que cet amendement a été
suggér-é au ministre de la justice et au comité. Je
suis fàché que l'honorable ministre n'ait pas encore
reconnu qu'il serait sage de nommer officiers-rap-
porteurs les fonctionnaires publics qui administrent
la loi dans .chaque province, le shérif, ou le régis-
trateur. Le fait qu'ils sont sous la dépendance
d'iun autre gouvernement, ne me semble pas être une
objection sérieuse.

Quand nous examinons le fonctionnement du mode
américain, quand nous savons que l'élection (les
juges est sous le contrôle, non du Congrès même,
non du gouvernement fédéral, mais des gouverne-
ients d'Etats, cela, il mue semble, offre une bonne

réponse à l'objection que vient le soulever l'hono-
rable député. J'attirerai aussi l'attention de l'ho-
norable député sur le fait que, durant les deux ou
trois dernières sessions du Congrès, une (les princi-
pales discussions, (ion seulement dans la chambre
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(les représentants, muais dans le Sénat, s'est faite sur
le ''Force Bill, " un projet de loi destiné à enlever au
gouvernements l'Etat le contrôle <le l'élection îles
juges pour le mettre entre les mains dt gouverne-
muent fédéral. Après une longue discussion, le
Congrès en vint a la conclusion que le mode actuel
garanotissait une plus grande liberté d'action, que si
la chose était mise sous le contrôle du gouverne-
ment fédéral. Il me semble, par conséquent, (lue
l'objection soulevée par l'honorable député ne peut
être appuyée par aucune autorité, et l'argument
qu'en nommant les shérifs, les grefliers ou les régis-
trateurs, nous dépendrios des gouvernements lo-
eaux, n'a aucune valeur. Ces ioinnes occupent
ime position dans la société et par conséquent ; sont
plis susceptibles de rendre justice qu'un homme
choisi pour l'occasion.

L'honorable député dit qu'il considère l'apportu-
nité île créer des officiers permatients. Cette pro-
position a certainement sa valeur, et si l'on choisis-
sait (les otliciers permanents de manière à donner
quelque garantie d'impartialité aux deux partis,
cela contribuerait beaucoup à remédier aux défauts
lu mode actuel. Cette proposition peut paraître

en elle-même un peu dure. Elle allègue que l'on a
manipulé îles boites île scrutin. Alors, il y a une
présomption prima faci contre la personne à lqui
étaient confiéesles boites de scrutin dans telles occa-
sions. Ce petit être une disposition sévère, mais
son utilité est établie par la preuve que nous avons
aujourd'hui. L'honorable député sait, ainsi que la
chamubre, que les cas où l'on manipule les boites de
scrutin sont de plus en plus fréquents à chaque élec-
tion. Il y a eu de ces cas plus que jamais durant la
dernière élection. Ou a manipuléles boites de scrutin
daus les comtés de Grey, île N.orthumberland, de
Nicolet et île Middlesex-nord, et dans chaque cas,
l'otlicier-rapporteur n'a pu rendre compte de la
chose d'une manière satisfaisante. Dans chaque
cas, l'officier-rapporteur aété coupable denégligence,
pour ne pas dire plus. Il laisse les boîtes à la portée
île gens malintentionnés comme dans le comté île
Montitmagny, et ces derniers enlèvent les boîtes de
scrutin. Si vous stipulez que l'officier-rapporteur
(lui accepte les devoirs de sa charge sera suscepti-
ble d'une pénalité, s'il ne remplit pas fidèlement ses
devoirs, il lui faudra être très prudent, et. alors, il
pourra faire disparaître la présomption contre lui
en proivant qu'il a été prudent et qu'il a pris tou-
tes les précautions, et alors, cessera sa responsabi-
lité. Mais s'il ne peut prouver qu'il il agi avec toute
la prudence requise, on peut, sans injustice, le con-
sidérer comme coupable.

M. HARGRAFT : Mon honorable ami île Victo-
ria-nord (M. Barron), dans le cours de ses remar-
ques, a parlé des tentatives qui ont été faites, imî-
médiateîment après la dernière élection, dans Nor-
thumiiberland-ouest, pour voler nion mandat. Je ne
puis faire mieux que île donner des explications à
la chambre, surtout v'u que je prétends que cette
tentative était dite à la niégligence (le l'officier-rap-
porteur, et je crois que cet officier devrait être res-
pensable des bulletins tant qu'ils sont en sa posses-
sion. Le lundi qui suivit le jour de la votation, les
boîtes de scrutin furent transportées'à la cour, où
on les ouvrit et je fus déclaré élu. Depuis lors, j'ai
appris que cinq des enveloppes contenant des bul-
letins furent ouvertes et que le greffier conseilla à
l'oflicier-rapporteur de les sceller. Bien que cela
puisse être vrai, elles étaient toutes scellées lors-
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